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8.   met en évidence l’aspiration désespérée du peuple zimbabwéen à un changement politique et condamne 
le refus de M. Mugabe de mettre en œuvre l’accord qu’il a signé le 15 septembre 2008, qui prévoit de confier 
des ministères clés au parti de Morgan Tsvangirai, ou encore d’engager la réforme politique;

9.   exprime sa vive inquiétude en constatant que le régime Mugabe, régime oppresseur, manipulateur et qui 
ne vise qu’à servir ses propres intérêts, continue de frustrer l’aspiration désespérée du peuple zimbabwéen à un 
changement immédiat, radical et démocratique; 

10.   invite d’urgence les pays africains et les institutions régionales, y compris la CDAA, et notamment l’Union 
africaine en tant que garant de l’accord du 15 septembre 2008, ainsi que d’éminentes personnalités africaines, 
à accroître leur pression afin de garantir une solution juste et équitable à la situation au Zimbabwe, reposant 
sur les élections crédibles tenues en mars 2008, et d’assurer le suivi de tout accord politique de manière 
équilibrée;

11.   invite le Conseil à encourager l’Union africaine à préparer les conditions d’une intervention active, afin 
de protéger la population civile du Zimbabwe; 

12.   demande au Conseil de demeurer vigilant quant aux conséquences éventuelles, pour la région, de la mau
vaise gouvernance et d’une incurie délibérée de la part du ZANU-FP, qui déstabilisent actuellement le 
Zimbabwe; 

13.   se déclare profondément préoccupé par la situation des réfugiés zimbabwéens dans la région et déplore 
les actes de violence perpétrés contre des réfugiés zimbabwéens dans les pays voisins; demande à la Commis
sion de soutenir ces pays voisins en mettant en œuvre des programmes d’assistance financière et matérielle en 
faveur des réfugiés; 

14.   appelle fermement toutes les parties intéressées et la communauté internationale à appuyer le redresse
ment social et économique du Zimbabwe aussitôt qu’un gouvernement aura été formé qui traduira authenti
quement, à tous les niveaux, la volonté du peuple zimbabwéen, et ce, dès l’apparition de signaux tangibles 
attestant que le respect de la démocratie, des Droits de l’homme et de l’État de droit aura été rétabli; 

15.   invite le Conseil et les États membres à intensifier leurs actions diplomatiques en Afrique afin de garantir 
un soutien actif au changement au Zimbabwe; 

16.   charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, aux gouverne
ments et parlements des États membres, aux gouvernements des pays du G8, aux gouvernements et parle
ments du Zimbabwe et d’Afrique du Sud, au Secrétaire général du Commonwealth, au Secrétaire général des 
Nations unies, aux présidents de la Commission et du Conseil exécutif de l’Union africaine, au Parlement pana
fricain, au Secrétaire général et aux gouvernements de la CDAA ainsi qu’à son forum parlementaire. 

Nicaragua
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Résolution du Parlement européen du 18  décembre 2008 sur les attaques contre les militants des 
Droits de l’homme, les libertés civiles et la démocratie au Nicaragua

(2010/C 45 E/16)

Le Parlement européen,

— vu la déclaration universelle des Droits de l’homme des Nations unies de 1948, 

— vu le pacte international des droits civils et politiques de 1966,
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— vu l’accord de dialogue politique et de coopération entre la Communauté européenne et ses États mem
bres, d’une part, et les Républiques du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicara
gua et du Panama, d’autre part, du 15  décembre 2003 et l’accord-cadre de coopération entre la 
Communauté économique européenne et les Républiques du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du 
Honduras, du Nicaragua et du Panama

(1)  JO L 63 du 12.3.1999, p. 39.

 (1), 

— vu les lignes directrices de l’Union européenne sur les militants des Droits de l’homme, 

— vu les rapports élaborés par l’équipe d’experts de l’Union européenne sur les élections municipales qui se 
sont déroulées le 9 novembre 2008 au Nicaragua, 

— vu les déclarations de la Commissaire Ferrero-Waldner sur les événements qui ont eu lieu au Nicaragua 
après les élections municipales et régionales du 9 novembre 2008, 

— vu les négociations en cours en vue de la signature d’un accord d’association entre l’Union européenne et 
l’Amérique centrale, 

— vu le communiqué de presse des 27 États membres de l’Union européenne du 22 octobre 2008 relatif aux 
militants et aux organisations de défense des Droits de l’homme, 

— vu le sixième cycle des négociations pour l’accord d’association UE-Amérique centrale qui se tiendra à 
Bruxelles les 26 et 27 janvier 2009, 

— vu l’article 115, paragraphe 5, de son règlement,

A. considérant les allégations de fraude concernant les résultats des élections municipales qui se sont tenues 
le 9  novembre 2008 dénoncées par les rapports de l’équipe d’experts de l’Union européenne, qui souli
gnaient l’absence de volonté des autorités du Nicaragua d’organiser un processus électoral véritablement 
démocratique; considérant les agressions qui les ont accompagnées, perpétrées en particulier contre les 
médias, et la polarisation et les affrontements qui en ont découlé,

B. considérant que les Nations unies, l’Union européenne, les États-Unis ainsi que plusieurs organisations non 
gouvernementales (ONG) du Nicaragua ont exprimé leur inquiétude au sujet du degré de transparence de 
ces élections,

C. considérant les résolutions du Conseil électoral suprême du 11  juin 2008 qui, d’une part, ont annulé la 
personnalité juridique du mouvement rénovateur sandiniste et d’autre part, ont déclaré que le parti conser
vateur ne remplissait pas les conditions requises pour pouvoir participer aux élections municipales de 
novembre 2008, empêchant ainsi la participation des ces deux partis,

D. considérant les attaques répétées et les actes de harcèlement dont font l’objet depuis quelques mois les 
organisations de défense des Droits de l’homme ainsi que leurs membres, les journalistes et les représen
tants des médias, de la part de personnes, forces politiques ou organismes liés aux autorités 
gouvernementales,

E. considérant que la proposition du vice-ministre nicaraguayen de la coopération qui a proposé la création 
d’un mécanismes de taxation conjointe pour les aides financières reçues par les ONG et les enquêtes de 
diverses ONG pour non respect prétendu des exigences légales, comme c’est le cas des charges de «trian
gulations de fonds» contre 17 organisations de défense des Droits de l’homme,

F. considérant les enquêtes criminelles contre les défenseurs des droits sexuels et génésiques, notamment 
ceux qui ont aidé une jeune fille qui avait été violée et qui a subi un avortement pour sauver sa vie à un 
moment où l’avortement thérapeutique n’était pas un crime,

G. considérant que le développement et la consolidation de la démocratie et de l’état de droit, ainsi que le 
respect des Droits de l’homme et des libertés fondamentales doivent faire partie intégrante de la politique 
étrangère de l’Union européenne,

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:1999:063:0039:0039:FR:PDF
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H. considérant que l’Union européenne et ses partenaires, lorsqu’ils signent des accords avec des pays tiers 
qui comprennent une clause sur les Droits de l’homme, assument une responsabilité pour faire respecter 
les normes internationales en matière de Droits de l’homme, et que de telles clauses sont réciproques par 
nature,

I. considérant la situation de pauvreté accrue dans laquelle a sombré le Nicaragua au cours des deux der
nières décennies;

1.   regrette profondément la façon dont les élections locales du 9 novembre 2008 se sont déroulées et consi
dère que leurs résultats sont dépourvus de toute légitimité démocratique;

2.   regrette que le climat de suspicion de fraude dans certaines municipalités ait provoqué des manifestations 
et des affrontements entre partisans des différents partis, faisant de nombreux blessés et aggravant une crise 
politique déjà profonde; 

3.   demande au gouvernement du Nicaragua de prendre d’urgence les mesures nécessaires pour pacifier la 
situation créée et demande aux autorités nicaraguayennes de respecter le travail des organisations de défense 
des Droits de l’homme; 

4.   regrette les nombreuses attaques et actes de harcèlement auxquels les organisations des Droits de l’homme 
et leurs membres, les journalistes indépendants et les représentants de la délégation de la Commission au Nica
ragua ont été soumis au cours des derniers mois, de la part d’individus, de forces politiques et d’organismes 
proches de l’État; 

5.   demande aux partis politiques de condamner les actes de violence perpétrés par leurs partisans; 

6.   regrette que deux partis politiques n’aient pu participer aux élections locales, et exprime son inquiétude 
au sujet des progrès de consolidation démocratique et de gouvernance au Nicaragua, notamment en ce qui 
concerne les processus d’inclusion et de participation active; 

7.   prie le gouvernement du Nicaragua et les autorités gouvernementales de protéger la liberté d’expression et 
l’indépendance de la justice et d’assurer ainsi la protection des bases démocratiques de leur pays, et de veiller à 
ce que le Nicaragua ratifie le plus tôt possible le statut de Rome établissant la Cour pénale internationale; 

8.   se félicite du communiqué de presse des 27 États membres de l’Union européenne du 22 octobre 2008 
condamnant les attaques à l’encontre des militants et des organisations de défense des Droits de l’homme;

9.   réaffirme que, lors des négociations sur l’accord d’association entre l’Union européenne et les pays d’Amé
rique centrale, il y a lieu de rappeler au Nicaragua la nécessité de respecter les principes de l’état de droit, de 
démocratie et des Droits de l’homme, tels que défendus et encouragés par l’Union; 

10.   demande aux États membres de l’Union européenne d’inscrire la situation au Nicaragua à l’ordre du jour 
de toutes les rencontres avec les autorités nicaraguayennes, qu’elles soient bilatérales ou multilatérales; 

11.   charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, aux gouverne
ments et aux parlements des États membres ainsi qu’au Secrétaire général des l’Organisation des États d’Amé
rique, à l’assemblée parlementaire euro-latino américaine, au parlement d’Amérique centrale et au 
gouvernement et au parlement de la République de Nicaragua. 


